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Les grèves sont un outil communément utilisé par les syndicats pour contraindre les employeurs à entamer des 
négociations collectives ou les forcer à des concessions. Les «grèves politiques», qui prennent souvent la forme 
de grèves générales, sont dirigées contre les politiques menées par les gouvernements ou visent à influencer 
les programmes législatifs de ces derniers. Elles peuvent avoir trait à des questions politiques qui affectent les 
intérêts économiques et sociaux des travailleurs. Mais ces grèves peuvent également concerner des questions 
sans rapport avec ces intérêts et constituer des «grèves purement politiques», selon la typologie proposée dans 
le cadre de cette étude. 

Les 27 États membres de l’Union régissent les grèves politiques de manière très variée.  Les grèves visant des 
buts politiques sont explicitement interdites dans cinq d’entre eux: les travailleurs qui s’y mettent pour des 
motifs politiques peuvent être sanctionnés et courent le risque d’être licenciés. Par contraste, la plupart des 
États membres ne prévoient pas d’interdiction explicite des grèves politiques et l’exclusion de celles-ci découle 
de la définition que donne la législation ou la jurisprudence au droit de grève. 17 États membres définissent la 
grève dans leur droit national d’une manière qui aboutit à exclure les grèves «purement politiques», puisque 
les grèves sont définies comme étant liées à des conflits du travail opposant les travailleurs aux employeurs: 
dans trois de ces États membres, les grèves sont explicitement liées à la négociation de conventions collectives, 
tandis que dans les 14 autres, l’exclusion des «grèves purement politiques» découle d’une définition 
légèrement plus large des grèves qui les rapportent à la protection et à la promotion des intérêts sociaux et 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais:  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/757656/IPOL_STU(2024)757656_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission AFCO, 
examine le statut des grèves politiques dans l’Union européenne. Alors que les grèves des 
travailleurs visent généralement à faire pression sur l’employeur, les «grèves politiques» sont 
dirigées contre le gouvernement. Même si elles sont souvent organisées dans le but de défendre 
et de protéger les intérêts des travailleurs, ces grèves peuvent également avoir des objectifs 
exclusivement politiques. Les grèves «purement politiques» ne sont généralement pas protégées 
par le droit de grève en vertu du droit international des droits de l’homme pertinent ou de la 
législation nationale des États membres. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2024/757656/IPOL_STU(2024)757656_EN.pdf
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économiques des travailleurs, sans forcément les placer dans un cadre de processus de négociation collective. 
Enfin, dans les cinq États membres restants, les grèves politiques sont explicitement autorisées, en général du 
fait de décisions de justice les ayant rendues licites. Cette classification des États membres reste toutefois 
précaire: en l’absence de législation claire ou de jurisprudence constante dans certains États membres, la 
réaction des tribunaux aux grèves politiques demeure de l’ordre de la spéculation.  

La portée du droit à l’action collective ne résulte pas clairement des termes mêmes de l’article 28 de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée «charte») qui le consacre. Une plus 
grande clarté serait utile, notamment afin de garantir une interprétation judiciaire non-restrictive du droit de 
grève et d’éviter que les libertés économiques, telles que la libre prestation de services et la liberté 
d’établissement, ne l’emportent systématiquement en cas de conflit. Ce danger potentiel est illustré par les 
affaires Viking et Laval de 2007.  Concrètement, si le droit de grève devait être exercé en contestation de 
certaines politiques gouvernementales, il pourrait être nécessaire de fournir de meilleures orientations aux 
juridictions nationales pour le cas où ce droit porterait atteinte aux libertés économiques protégées dans le 
cadre du marché intérieur.   

Replacer l’article 28 de la charte dans le cadre plus large du droit international relatif aux droits de l’homme et 
des textes pertinents de l’Organisation internationale du travail (OIT) pourrait contribuer à ce besoin de clarté. 
Un examen attentif des sources citées dans l’explication ad article 28 de la charte, ainsi que d’autres sources 
pertinentes, permet de considérer que si le droit de grève s’étend aux grèves dirigées contre les politiques 
gouvernementales affectant les intérêts économiques et sociaux des travailleurs, il ne s’étend pas aux grèves 
«purement politiques», qui sont sans rapport avec ces intérêts.  

La présente étude examine en détail trois différentes sources, dont la première est l’article 6, paragraphe 4, de 
la charte sociale européenne. Cet article énonce que les États parties se sont engagés, «[e]n vue d’assurer 
l’exercice effectif du droit de négociation collective», à reconnaître «le droit des travailleurs et des employeurs 
à des actions collectives en cas de conflits d’intérêts, y compris le droit de grève, sous réserve des obligations 
qui pourraient résulter des conventions collectives en vigueur». Bien que ce libellé semble limiter la 
reconnaissance du droit de grève aux situations où des travailleurs tentent d’exercer une pression sur un 
employeur dans le cadre d’un processus de négociation collective, le comité européen des droits sociaux 
(CEDS) a estimé que le droit de grève est garanti par la charte sociale européenne dès lors qu’il est utilisé pour 
défendre les intérêts économiques ou sociaux des travailleurs, et ce que ce soit en lien ou non avec un 
processus de négociation collective. Il n’est toutefois pas certain que cette interprétation étende le droit de 
grève aux «grèves politiques» dirigées contre l’action du gouvernement ou menées en faveur d’une réforme 
législative, étant donné que le CEDS limite sa lecture de la portée de l’action collective visée à l’article 6, 
paragraphe 4, aux conflits collectifs de travail; en ce qui concerne les «grèves purement politiques», totalement 
étrangères aux intérêts des travailleurs, leur exclusion est quasi certaine.  

La deuxième source examinée est l’article 11 de la convention européenne des droits de l’homme. Celui-ci 
garantit que «toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, y compris le 
droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts». 
Depuis 2002, la Cour européenne des droits de l’homme intègre le droit de grève dans la liberté de fonder des 
syndicats et de s’y affilier (puisque, selon la Cour, «la grève, qui permet à un syndicat de faire entendre sa voix, 
constitue un aspect important pour les membres d’un syndicat dans la protection de leurs intérêts»). Si cette 
protection semble couvrir les grèves de protestation dirigées contre le gouvernement (ou les «grèves 
politiques» au sens large), il apparaît que les «grèves purement politiques», sans rapport avec la protection des 
intérêts des membres d’un syndicat, en sont exclues. 

Alors que les deux premières sources sont citées dans l’explication ad article 28 de la charte, il convient de 
prendre également certaines autres sources en considération. L’article 8, paragraphe 1, sous d) du pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) protège le droit de grève (l’article 22 
du pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) le fait implicitement aussi). Le PIDESC précise 
toutefois que toute personne a le droit de former des syndicats et de s’y affilier «en vue de favoriser et de 
protéger ses intérêts économiques et sociaux». Bien que cette disposition permette d’étendre la protection du 
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droit de grève aux grèves politiques dirigées contre des politiques gouvernementales, elle semble exclure, là 
encore, les grèves «purement politiques».  

Une même conclusion peut être tirée de la convention nº 87 de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, adoptée en 1948, et de la convention nº 98 de l’OIT sur 
le droit d’organisation et de négociation collective, adoptée en 1949. Les organes de surveillance de l’OIT ont 
considéré qu’en vertu de la convention nº 87, «les grèves visant la politique économique et sociale du 
gouvernement sont légitimes, y compris lorsqu’il s’agit de grèves générales», mais ils n’ont pas étendu leur 
protection aux grèves «purement politiques» en tant que telles. 

Il s’ensuit que, dans l’état actuel du droit constitutionnel de l’Union, l’article 28 de la charte, interprété à la 
lumière du droit international relatif aux droits de l’homme et au droit du travail, protège le droit de grève 
politique (ou «grève de protestation»), dans la mesure où ces grèves visent des questions relatives aux intérêts 
économiques et sociaux des travailleurs (allant au-delà de leurs «intérêts professionnels» stricto sensu). L’article 
ne protège néanmoins pas le droit de grève «purement politique», c’est-à-dire sans rapport avec les intérêts 
économiques et sociaux des travailleurs.  

Cette lecture n’est cependant pas nécessairement consensuelle, et, compte tenu par ailleurs de la diversité des 
approches des États membres, il subsiste un manque de clarté quant à l’étendue de la protection conférée par 
l’article 28 de la charte. Si l’article 153, paragraphe 5, du traité FUE exclut l’adoption de mesures 
d’harmonisation concernant l’exercice du droit de grève dans les États membres, les autorités nationales 
restent tenues de respecter le droit de grève, comme le prévoit l’article 28 de la charte, dans le cadre du droit 
de l’Union. Toutefois, l’absence d’entente sur la portée de l’article 28 peut avoir un effet dissuasif sur les 
travailleurs qui protestent contre l’action gouvernementale en exerçant leur droit de grève: dans l’état actuel 
du droit de l’Union, ils ne sont pas certains d’être protégés en vertu dudit droit, étant donné que le lien entre 
leurs revendications et leurs intérêts économiques et sociaux peut s’avérer ténu. De surcroît, les approches 
divergentes d’un État membre à l’autre sont susceptibles de conduire à une fragmentation du marché intérieur. 
Les restrictions aux libertés économiques, ainsi que l’ont illustré les affaires Viking et Laval, peuvent être 
tolérées ou non en fonction de la manière dont les juridictions nationales interprètent le droit de grève des 
travailleurs. Il conviendrait ainsi de fournir aux autorités nationales des orientations supplémentaires en ce qui 
concerne l’interprétation de l’article 28 de la charte. 
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